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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs,

En tant représentants de la République et du peuple français, nous nous devons de prendre des mesures pour améliorer la situation des enfants maltraités dans notre pays. Comment tolérer que six à sept cent enfants meurent de mauvais traitement chaque année sur notre sol ? L’ordre des médecins évalue entre 40 000 à 50 000 le nombre des enfants souffrant de maltraitance diverses (violences physiques et psychologiques, abus sexuels,…) 

C’est un sujet difficile que l’on ne prend pas assez en compte car l’éducation des enfants par les parents demeure du domaine de la vie privée. C’est pourquoi j’ai pensé intervenir sur ce sujet délicat par le biais des conditions d’attribution des allocations familiales. Car ceci est en notre pouvoir.

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Afin de lutter contre la maltraitance infantile, l’attribution des aides familiales doit être conditionnée à un contrôle 
Article 2 

Les prestations familiales dépendront de la validation du carnet de santé de chaque enfant de la naissance à l’âge de quinze ans. Il sera imposé une visite médicale annuelle chez un médecin référent de la sécurité sociale accompagné d’un assistant social.

  Article 3

Lors de cette visite, outre un examen conduit par le médecin, l’enfant, accompagné de ses parents, aura un entretien avec un assistant social. Ceci dans une démarche de prévention, puis d’intervention si nécessaire.
Article 4 

En cas d’absence à cette visite annuelle, le service social déclenchera automatiquement une enquête et la suppression des prestations familiales.

Article 5

Il s’agira, pour les professionnels sociaux et de santé de détecter le plus rapidement possible, voire dès la naissance, les situations à risques. Cela pour mettre en place dès le départ le soutien nécessaire aux parents qui en auraient besoin (aide psychologique, ateliers pratiques…)
Article 6 

En cas de maltraitance constatée, il s’agira de protéger avant tout les enfants, voire de faire appel à la justice pour gérer le dossier.
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